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Les extensions urbaines 
 en Alsace-Lorraine 
 à la fin du XIXe siècle
Hélène Antoni
L’héritage urbain et architectural des villes d’Alsace-Lorraine 
suite à l’annexion allemande de 1871 a fait l’objet d’une recherche 
doctorale 1.
Entraînées par une croissance démographique sans pareille au 
moment où le chemin de fer réduisait les distances, où les stratégies 
militaires de défense évoluaient fondamentalement, et où les 
préoccupations hygiénistes transformaient en profondeur le mode de 
vie urbain, les villes d’Alsace-Lorraine durent faire face à des mutations 
profondes de leur territoire. Elles participèrent à contribuer à la mise 
en place du modèle allemand de l’extension urbaine planifiée. Presque 
jusqu’à la fin du XIXe siècle, la planification structurée à grande échelle 
de la ville était rare et relevait surtout des services d’arpentage et de 
1. L’étude de l’extension des villes d’Alsace-Lorraine dans le contexte de l’essor urbain 
en Allemagne au XIXe siècle a fait l’objet d’une thèse de doctorat en histoire de l’art et de 
l’architecture soutenue à l’Université de Strasbourg le 12 décembre 2019 sous la direction 
de Anne-Marie Châtelet ; les autres membres du jury, présidé par Denis Bocquet, étaient 
Cristiana Mazzoni, Angelo Bertoni, Benoît Jordan et Hans Georg Lippert.
352
Revue d’Alsace — 2020
ceux chargés des fortifications. L’objectif premier de ces services était de 
distinguer l’espace privé du public, qui s’organisait en places et espaces 
libres autour des bâtiments publics.
Ce phénomène est particulièrement documenté par les acteurs eux-
mêmes : experts, architectes municipaux, responsables administratifs et 
techniques 2. Ce que l’historiographie ne fait pas apparaître est de décrire, 
vu du côté français, les mécanismes qui ont été mis en place pour que 
les extensions des villes puissent être réalisées de façon méthodique et si 
possible efficace. C’est ainsi que sont examinés les outils juridiques et de 
planification, les services municipaux spécialisés mis en place, ou encore 
le recours à des consultants extérieurs.
Cette étude s’inscrit dans le cadre d’une longue histoire commune 
entre la France et l’Allemagne, faite de conflits et d’hostilités, mais 
surtout d’échanges et d’influences réciproques. Elle se situe dans une 
région frontalière, que chacun des pays considère comme lui appartenant 
« naturellement », dans une période durant laquelle la région était annexée 
à l’Empire allemand, une partie de la population était exclusivement 
francophone et la réglementation française partiellement maintenue. 
L’Alsace-Lorraine, appelée Reichsland, était soumise à une politique 
culturelle tendant clairement à encourager l’intégration des populations 
dans l’Empire allemand. Pour preuve, la volonté affirmée à faire prévaloir 
la langue allemande sur la langue française dans la sphère publique. 
Pourtant, tout au long de l’annexion, on demandait des « gages » à la 
population et au territoire pour être considérés comme pleinement 
allemands et bénéficier du même statut et des mêmes droits que les autres 
États fédérés.
2. Reinhard Baumeister, Stadt-Erweiterungen in technischer, baupolizeilicher und 
wirtschaftlicher Beziehung, Berlin, Ernst & Korn, 1876, 492 p., Camillo sitte, Der Städtebau 
nach seinen künstlerichen Grundsätzen, Wien, Graeser, 1889, 180 p., Josef stüBBen, Der 
Städtebau, Handbuch der Architektur IV, Band 9, Darmstadt, Bergsträsser, 1890, 561 p., 
Heinrich emerich, Entwurf eines Gesetzes zum Schutze des Orts- und Landschaftsbildes gegen 
Verunstaltung durch Bauausführungen, Strassburg, Strassburger Neueste Nachrichten AG, 
1908, 34 p.
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Certains aspects de l’histoire du développement urbain dans les villes 
du Reichsland ont déjà été abordés par des historiens locaux 3, d’autres se 
sont penchés sur l’histoire alsacienne 4 ou lorraine 5 pendant cette période. 
Des études, menées par des chercheurs allemands 6 abordent le Reichsland 
dans sa globalité tout en montrant les clivages de ces deux régions dont 
le seul point commun est la séparation d’avec la France7. C’est dans cette 
approche que les extensions urbaines ont été traitées.
Le choix d’étudier la manière dont les villes ont conduit leur 
extension, resitué dans ce contexte particulier du dialogue franco-
allemand, nous a paru opportun à plus d’un titre. D’abord, parce que les 
sources allemandes du corpus théorique de l’histoire de l’urbanisme sont 
peu traitées en France et que les réalisations faites pendant la première 
annexion allemande dans les villes d’Alsace-Moselle méritent une plus 
grande audience, au-delà de l’inscription au patrimoine mondial de 
l’UNESCO de l’ensemble urbain construit sous la période allemande 
à Strasbourg. Ensuite, parce que les nouveaux principes urbanistiques 
trouvent leur application dans les villes d’Alsace-Lorraine au moment 
3. Notamment, Klaus nohlen, Baupolitik im Reichsland Elsass-Lothringen 1871-1918: die 
repräsentativen Staatbauten um den ehemaligen Kaiserplatz in Strassburg, Berlin, Mann Verlag, 1982, 
372 p., Christiane Pignon-Feller, Metz, 1848–1918, Metz, Éditions Serpenoise, 2005, 631 p., 
Pierre Dolivet, Carl Hack. Mulhousien d’Outre-Rhin, maire de Mulhouse de 1887 à 1901 : face à un 
monde en mutation, Mulhouse, AZ Impr., 2011, 142 p., ou plus récemment sur l’architecture 
durant l’annexion à Strasbourg, Strasbourg, De la Grande-Île à la Neustadt, un patrimoine exceptionnel, 
Lyon, Lieux Dits, 2013, 256 p. et Marie Pottecher, Hervé Doucet, Olivier haegel, dir., La 
Neustadt de Strasbourg, un laboratoire urbain, 1871-1930, Lyon, Lieux Dits, 2017, 325 p.
4. François igersheim, L’Alsace des notables (1870-1914). La bourgeoisie et le peuple alsacien, 
Strasbourg, B.F. Budderflade, 1981, 318 p., ou encore L’Alsace politique 1870-1914, 
Strasbourg, Presses universitaires de Strasbourg, 2016, 232 p. 
5. Lionel metzler, La politique de germanisation en Lorraine annexée (1870-1914), culture et enjeux 
identitaires, Université de Metz, UFR des Sciences humaines et des Arts, thèse de doctorat sous 
la direction de Alfred Wahl, 2007, 2 volumes, François roth, La Lorraine annexée. Étude sur la 
présidence de Lorraine dans l’Empire allemand (1870-1918), Metz, Éditions Serpenoise, 2011, 751 p. 
6. Rolf WittenBrock, Bauordnung als Instrumente der Stadtplanung im Reichsland Elsass-
Lothringen (1870-1918). Aspekte der Urbanisierung im deutsch-französischen Grenzraum, St. 
Ingberg, Werner Röhrig Verlag, 1989, 336 p. et Niels Wilcken, Architektur im Grenzraum: das 
öffentliche Bauwesen in Elsass-Lothringen, 1871-1918, Saarbrücken, Institut für Landeskunde 
im Saarland, 2000, 384 p.
7. Sophie Charlotte PreiBusch, Verfassungsentwicklung im Reichsland Elsass-Lothringen 1871-
1918 : Integration durch Verfassungsrecht?, Berlin, Berliner Wissenschafts-Verlag, 2006, p. 21.
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même où les débats « théoriques » sur ce sujet battent leur plein en 
Allemagne. Approcher cette problématique de plus près est l’occasion de 
déchiffrer le mécanisme des projets d’extension dans six villes.
Quelle démarche pour conduire l’étude ?
Dans les 25 années qui ont suivi l’annexion, on observe une 
certaine stagnation de la population urbaine qui s’explique en partie 
par l’émigration vers la France et qui est compensée par l’immigration 
d’Allemands dits de souche (Altdeutschen). Strasbourg et les villes 
moyennes (Mulhouse, Metz et Colmar) ont une croissance assez régulière 
tout au long des presque 50 ans d’annexion 8.
Parmi les villes de plus petite taille dont la population augmente 
considérablement, celles de Sarreguemines et Thionville ont été intégrées au 
corpus d’étude car leur dynamisme démographique et leur mutation urbaine 
sont caractéristiques du développement urbain allemand. La première connaît 
un boom démographique entre 1871 et 1890 tandis que la seconde voit sa 
population doubler suite au dérasement des remparts en 1895.
D’autres paramètres ont été pris en compte tels que la diffusion des 
interventions urbaines à l’échelle nationale et supranationale (colloques, 
revues spécialisées, expositions) où ces villes sont citées, ainsi que les 
enjeux politiques, industriels et économiques qu’elles représentent. Le 
choix de ces villes, c’est-à-dire Colmar, Metz, Mulhouse, Sarreguemines, 
Strasbourg et Thionville, permet ainsi de couvrir l’ensemble du Reichsland. 
Les mécanismes qui se mettent en place suite à la décision de réalisation 
d’une extension urbaine, les acteurs qui interviennent ainsi que des 
sources, jusqu’à présent peu ou partiellement étudiées, ont été consultées. 
Une première étape fut de se pencher sur le processus décisionnel 
au plus proche de l’action, c’est-à-dire la consultation, dans les archives 
municipales, des débats des conseils municipaux. Ce dépouillement 
permet d’avoir un aperçu assez précis de l’évolution de l’opinion publique, 
mais aussi du pouvoir de décision réel des conseils municipaux face aux 
instances régionales ou nationales. Les comptes-rendus des conseils 
municipaux sont, selon les villes, écrits en français au début de la période 
8. Statistisches Jahrbuch für Elsass-Lothringen, 1913-1914, Strasbourg, 7 vol., 1907-1913-1914.
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de l’annexion et en allemand à partir de 1880-1890. À Metz, les autorités 
du Reichsland autorisent la rédaction bilingue des comptes rendus des 
séances. Ils sont rédigés à la main dans un premier temps, à Thionville, ils 
le resteront jusqu’à la fin de l’annexion. Ce dépouillement systématique 
permet notamment d’appréhender les niveaux d’importance des différents 
sujets traités aux yeux des édiles. Afin de compléter la compréhension de 
ce qui se passe à l’échelle municipale, les dossiers d’archives et les plans 
établis à cette époque sont également consultés.
D’autres sources précieuses sont les mémoires, comptes rendus, 
témoignages ou argumentaires des protagonistes des extensions urbaines. 
Sont à citer par exemple les mémoires du maire strasbourgeois Otto 
Back 9, dans lesquels ce dernier explique ses prises de position dans le 
contexte de lendemain de guerre et d’annexion, le rapport rédigé par 
August Orth 10 sur sa proposition pour un Bebauungsplan pour Strasbourg 
en 1878 (fig. 1) ou encore les argumentaires accompagnant les projets que 
Josef Stübben proposa aux municipalités de Mulhouse 11, Sarreguemines 12 
et Thionville 13.
Pour mieux saisir le débat dans l’aire germanique de la fin du 
XIXe et du début du XXe siècle, des revues d’architecture (Deutsche 
Bauzeitung, Die Bauwelt, Der Städtebau, Schweizerische Bauzeitung, Zentrallblatt 
der Bauverwaltung, Neudeutsche Bauzeitung, etc.) ont ponctuellement été 
consultées en fonction des projets des villes évoqués ou encore des 
articles qui relatent les problématiques rencontrées lors de l’élaboration 
de l’extension. Les manuels à visée encyclopédique, en particulier celui 
de Reinhard Baumeister (en 1876) et celui de Josef Stübben (en 1890), 
permettent de cerner les préoccupations nées lors de l’émergence de 
cette discipline, les modèles invoqués mais aussi le « mode d’emploi » 
recommandé pour réaliser une extension. 
9. Otto Back, Aus Strassburgs jüngster Vergangenheit, Die städtische Verwaltung in der Zeit vom 
12. April 1873 bis zum 25. April 1880, Strassburg, Karl J. Trübner, 1912, 206 p.
10. August orth, Entwurf zu einem Bebauungsplan für Strassburg bearbeitet im Auftrag der 
Stadtverwaltung, Leipzig, Verlag von E. A. Seemann, 1878, 104 p.
11. Archives de Mulhouse, OI Aa 7, établissement du plan d’alignement (1896-1906) et OI 
Aa 8, établissement du plan d’alignement (1906). 
12. Archives de Sarreguemines, 1 O 1 à 1 O 5, alignements divers. 
13. Archives de Thionville (AT), série 1 T (1 T 1 à 1 T 9) sur l’urbanisme et Archives 
départementales de la Moselle (ADM), 10 AL 1022, Stadterweiterung Diedenhofen. 
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Un protocole opératoire pour les extensions des villes ?
Pour passer du plan prospectif à la réalité tangible de l’agrandissement 
d’une ville, il fallait mettre en place et souvent inventer une nouvelle 
organisation : des services dédiés au plan communal et à l’échelon des 
services publics régionaux, une infrastructure juridique spécifique et 
des personnes-ressources qualifiées. Une sorte de modus operandi pour la 
réalisation et la mise en place du plan d’extension semblait avoir vu le jour. 
C’est ainsi qu’il fallut élaborer et mettre en application des instruments 
juridiques pour cadrer les nombreuses et parfois épineuses relations entre 
les différentes parties prenantes. Il convenait également de ménager des 
sensibilités culturelles différentes, étant donné que des règles juridiques 
françaises furent maintenues en vigueur de longues années après 
l’annexion, principalement pour s’allier les bonnes grâces de l’opinion. Il 
était également nécessaire de construire une organisation administrative 
qui était en mesure d’absorber les tâches de plus en plus nombreuses et 
pointues que nécessitait la réalisation d’un plan d’extension.
La mise en place d’une structure administrative  
au niveau communal
La structure administrative, et tout particulièrement le service en 
charge des bâtiments, est rarement évoquée dans les sources imprimées. 
Le cas de Strasbourg est représentatif du développement des effectifs des 
services municipaux en charge de la construction et de l’accroissement 
du nombre et de la qualité des missions auxquelles ils furent confrontés 14. 
La nouvelle organisation mise en place après 1886 semblait plutôt 
s’inspirer d’un modèle en vigueur dans d’autres villes de l’Empire 
allemand afin de faire face à la planification et à la mise en œuvre de 
l’extension de la ville.
14. Voir les contributions de Shahram aBaDie, Tobias möllmer et Christiane WeBer, 
Strassburg: Ort des kulturellen Austauschs zwischen Frankreich und Deutschland: Architektur und 
Stadtplanung von 1830 bis 1940 / Strasbourg : lieu d’échanges culturels entre France et Allemagne : 
architecture et urbanisme de 1830 à 1940, Berlin, Deutscher Kunstverlag, 2018, 599 p.
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Fig 1 : Plan de l’extension de Strasbourg dit plan Conrath, 1880 (BNUS, M Carte 1092).
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À partir de 1902, la Police du bâtiment était directement rattachée 
au bureau du maire, en suivant ainsi le modèle prussien alors en vigueur, 
qui en faisait un organe exécutif à part entière. Cette opération marqua la 
fin de la continuité d’un système français qui avait perduré jusqu’à cette 
date.
Le 1er juin 1910, la structure du bureau de la construction fut une 
nouvelle fois entièrement revue et comprenait un nouvel échelon dans 
l’administration, celui de responsable de division dévolu à un adjoint au 
maire spécialisé.
Le bureau de la construction (Stadtbauamt) qui occupait 
12 employés en 1871, comprenait avant la Première Guerre mondiale 
environ 150 employés et la police du bâtiment une vingtaine de 
personnes, et devenait une structure administrative considérée comme 
modèle à l’échelle allemande. Le travail de la police du bâtiment, 
s’inspirant du modèle germanique du contrôle de la construction privée 
témoignait de l’implication croissante des municipalités dans le domaine 
de la construction et du développement urbain avec les règlements de 
construction de 1892, et surtout ceux de 1904 et de 1910.
Ce développement des services municipaux d’architecture qui, au 
fil des décennies s’étoffèrent et se spécialisèrent, était similaire dans toutes 
les villes d’Alsace-Lorraine qui firent l’objet d’un projet d’extension. 
Le développement strasbourgeois, impressionnant et exponentiel était 
largement dû à son statut de capitale du Reichsland. Dans les autres villes, 
les évolutions étaient plus modestes.
Des textes réglementaires qui encadrent l’extension 
et sa mise en œuvre
L’hypothèse de départ de ce travail était de considérer le plan 
d’extension, le Bebauungsplan comme étant l’élément déclencheur 
indispensable et préalable à toute planification d’une extension. En effet, 
plusieurs villes d’Alsace-Lorraine, dans les premières années qui suivirent 
la validation de ce document par les autorités du Reichsland, observèrent 
rigoureusement ce plan pour réaliser leur extension. Les recherches 
dans les six villes étudiées témoignèrent cependant d’un mécanisme plus 
complexe. Il fallait en amont réaliser un document réglementaire sur 
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lequel le plan d’extension pût s’appuyer et en même temps organiser de 
façon méthodique le plan des rues, des places et des constructions sur les 
terrains de l’extension, alors encore vierges (fig. 2). Cette Bauordnung, la 
réglementation urbaine de construction, comme le Bebauungsplan étaient 
approuvés par le conseil municipal puis validés par le Bezirkspräsidium. 
Cependant, pour les villes fortifiées, un accord préalable des autorités 
militaires autorisant l’extension et donc la modification, voire le 
dérasement des fortifications était une condition sine qua non. Dans le 
cas de Thionville 15 et de Metz, cette étape étant restée improductive, 
les autorités municipales avaient envoyé directement à l’Empereur une 
requête afin qu’il intervînt en faveur des municipalités pour débloquer les 
situations qui semblaient sans issues 16.
La mise en place de la Bauordnung se calquait sur une procédure déjà 
en place dans le reste de l’Empire allemand. Toutefois, pour chacune des 
villes l’instauration de cet outil se passa de façon différente, en fonction 
de son importance stratégique, des enjeux qu’elle représentait pour les 
chemins de fer ou encore des compétences de l’équipe municipale pour 
répondre aux attentes et aux exigences des autorités du Bezirk.
Un processus de décision différencié en Alsace et 
en Lorraine
L’étude des six villes d’Alsace-Lorraine montre que le processus 
de décision était différent entre les deux régions. En effet, en Alsace, les 
Bauordnungen et les Bebauungspläne, entraient rapidement en vigueur. Pour 
les villes lorraines, une étape supplémentaire apparaît systématiquement 
dans les documents d’archives. Celle d’une validation plus ou moins 
officieuse par l’opinion publique. Que ce soit en langue allemande ou 
en langue française, la presse quotidienne régionale joua tout au long 
15. Dans le cas de Thionville, le Conseil municipal s’adressa directement en 1897 à 
l’Empereur dans l’espoir de faire avancer les choses. En août 1899, l’Empereur accorda le 
dérasement de la fortification de la ville. AT, débats du Conseil municipal, 24 mai 1897 et 
ADM, 10 AL 1022, lettre de l’Empereur à son chef de cabinet où il souhaite que « l’affaire 
en suspens puisse bientôt s’acheminer vers une solution favorable à la ville de Thionville », 
13 mai 1897.
16. À Metz, l’Empereur intervient personnellement six fois entre 1898 et 1901.
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de la période de l’annexion un rôle important, à la fois comme organe 
d’information des pouvoirs publics et comme outil de protestation ou 
d’opposition au service de différentes causes, politiques ou religieuses.
Ainsi, à Sarreguemines par exemple, le Bebauungsplan proposé par 
Josef Stübben pour la place de la gare fut publié dans la presse locale 
et largement débattu dans ce média. Cette démarche fut également 
appliquée à Metz, où une fois validée, la Bauordnung fut présentée dans la 
presse. Elle essuya une critique si vive, en 1895, qu’elle valut la démission 
du maire Halm.
L’adaptation à un nouveau système juridique semblait s’être faite 
progressivement, avec un maintien au cours de la première décennie 
– et même au-delà, de dispositions issues de textes français. Il y avait 
une volonté de continuité pour des raisons pragmatiques, afin de ne pas 
heurter les populations autochtones, et surtout pour les amener à ne pas 
se considérer comme étant dans un pays étranger, ce qui était l’objectif 
ultime des politiques menées. On peut supposer également que les 
autorités du Reichsland et de Berlin attendaient une initiative de la part des 
villes, qui ne se manifestait que vers la fin du siècle lorsque les souvenirs 
de la guerre s’estompaient.
Les acteurs et les réseaux
La formalisation d’outils de planification et de gestion et leur 
protocole de mise en œuvre nécessitèrent l’intervention d’une multitude 
d’intervenants, ce qui de prime abord, pouvait surprendre. L’extension 
urbaine des villes, bien que proposée par les municipalités, était 
débattue avec les autorités du Reichsland et du Bezirk, mais également 
avec les représentants des forces armées, des chemins de fer et parfois 
de l’administration postale, qui avaient des vues et des compétences 
nationales du territoire et de son organisation.
Pour la réalisation d’un Bebauungsplan, l’architecte municipal 
réalisait généralement un plan accompagné d’un texte explicatif 
présentant ses intentions (fig. 3). Invariablement, les autorités des Bezirk 
(Haute-Alsace, Basse-Alsace et Lorraine) demandaient une expertise par 
une personnalité reconnue au plan national. Cette procédure permettait, 
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Fig. 2  : Extrait des annexes graphiques du règlement de construction (Bauordnung) de 
1910, constructibilité et occupation des parcelles (Bauordnung für die Stadt Straßburg, nebst 
Anlagen, Straßburg, Verlag von M. Du Mont Schauenberg, 8. April 1910, 25 p.)
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Fig. 3 : Extrait du rapport de Josef Stübben concernant l’extension de Mulhouse avec gabarits 
de rues, Bebauungsplan für die Stadt Mülhausen, Erläuterungsbericht, 15 mai 1894 (Archives 
de Mulhouse, OI Aa 7).
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davantage que l’habituelle tutelle sur les actes des conseils municipaux, 
d’intégrer plus sûrement les villes d’Alsace-Lorraine dans le réseau des 
autres villes de l’Empire.
Ces experts extérieurs n’eurent pas d’influence particulière 
quant à l’étendue des extensions des villes, ils eurent cependant un rôle 
prépondérant sur les dessins de l’extension et l’emplacement de certains 
équipements emblématiques. Ils furent également force de négociation 
auprès d’autorités qui se montraient peu attentives aux intérêts 
municipaux. Leur intervention systématique lors de l’élaboration 
des projets d’extension pouvait laisser interrogateur. N’était-ce pas 
un acte de défiance envers les compétences des équipes municipales 
en place ? Était-ce un moyen déguisé pour les autorités régionales et 
nationales d’insuffler un esprit de modernité dans ce domaine, ou 
un moyen de valoriser des réalisations jugées exemplaires, ou tout 
simplement le besoin de requérir une expertise autorisée ? Intégrés 
dans des réseaux professionnels, ils disposaient d’une connaissance 
approfondie des questions urbaines et des différents obstacles et 
contraintes que rencontraient les municipalités. À la fois hommes de 
l’art et théoriciens, ils œuvraient à leur manière à la propagation et à 
l’échange d’expériences et contribuaient finalement au développement 
de cette discipline du Städtebau.
Dans l’élaboration du plan d’extension, les archives révèlent 
des communications intenses entre les villes. À la fois entre les villes 
du Reichsland, mais également avec d’autres villes allemandes. Les 
échanges portaient notamment sur des demandes d’informations pour 
la réalisation de la Bauordnung. On peut supposer qu’il n’existait pas 
d’outil de recueil centralisé de ces textes et qu’aucun organisme n’avait 
fait ce travail de compilation auparavant. Ce sont donc les villes elles-
mêmes qui éprouvaient directement ce besoin qui prenaient l’initiative de 
constituer une telle bibliothèque. Il n’est pas étonnant qu’après 1900, des 
associations de villes se constituèrent afin de recenser, collecter, partager 
cette documentation, organiser des rencontres et proposer des échanges 
sur des thématiques communes. La plus grande et la plus connue de ces 
rencontres est indéniablement celle de Dresde en 1903, durant laquelle, 
le Deutscher Städtetag s’est déroulé en parallèle à une exposition des villes 
allemandes.
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Fig. 4 : Plan d’extension de Metz, Stadt Metz und südliches Erweiterungsgebiet, 1907 (Archives 
de Metz, 9 Fi 1535).
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Des formes urbaines caractéristiques
Les extensions étudiées présentent un certain nombre de points 
communs qui illustrent les questionnements des théoriciens et des 
praticiens. Le premier est l’organisation spatiale des fonctions sur le 
territoire, l’un des principes fondamentaux des Congrès Internationaux 
d’Architecture Moderne (CIAM) au XXe siècle. Proposée par Baumeister 
dès le milieu des années 1870, cette idée est largement reprise et 
appliquée par les planificateurs. Il distingue plusieurs « zones » : l’une 
réservée à l’habitat, la deuxième au commerce et la troisième à l’industrie. 
Un deuxième trait caractéristique des extensions étudiées est celui de 
l’importance de la gare et de son emplacement dans le projet. En effet, avec 
l’industrialisation, la gare ferroviaire prend un rôle majeur dans l’espace 
et l’organisation urbaine et constitue un pôle structurant dans le tissu 
urbain. Son emplacement résulte du besoin de concilier des impératifs 
et des échelles territoriales différentes, celle du territoire national et 
celle plus fine, des lignes de tramway qui voient le jour à cette même 
époque. La gare prend sa place à l’extérieur du centre ancien et de son 
tissu dense mais est reliée à ce dernier par la rue de la gare (Bahnhofstraße), 
généralement disposée perpendiculairement au bâtiment de la gare. À 
l’instar des bâtiments les plus importants des villes, la gare dispose d’une 
place ou d’un parvis duquel rayonnent d’autres rues, secondaires et qui 
forment le début du tissu de l’extension. Ce schéma est particulièrement 
bien lisible à Strasbourg et Metz (fig. 4).
Un troisième aspect est celui de la hiérarchisation des voies et 
de l’organisation des flux. Même si l’on ne peut pas dire que c’est une 
invention de la discipline allemande du Städtebau, Baumeister soulignait 
l’importance, dès 1876, d’un système de voirie hiérarchisé et fonctionnel. 
Les modèles des boulevards parisiens et du Ring viennois étaient déjà 
connus de tous les acteurs de la ville, et dans toutes les villes étudiées ce 
système de voirie trouve sa traduction.
Après la Première Guerre mondiale, les extensions des villes 
d’Alsace-Lorraine revenues dans le giron de la France attirèrent l’intérêt 
et la curiosité d’un large public, venu admirer et comprendre ces projets 
d’envergure si dépaysants et si rationnels à la fois. Mais ce n’est qu’à la 
fin du XXe siècle qu’on reconnaît une valeur historique et patrimoniale 
à ces quartiers, après une longue période d’indifférence et de rejet d’un 
héritage bâti allemand.
